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Vos droits

Ma mère n'a pas payé son
loyer depuis deux mois!

«J'ignore pourquoi elle n'a pas fait ces versements, mais je suis
inquiet. Risque-t-elle d'être expulsée?» Adrien, Givisiez |FR)

Sylviane
Wehrli
Juriste,

ancienne

juge de paix

Le non-paiement du loyer peut
effectivement entraîner l'expulsion.

En principe, il est payable

par trimestre d'avance, mais rece-
vable par mois d'avance. Lorsque
le locataire n'a pas réglé son dû,
le bailleur peut lui adresser une
mise en demeure écrite, lui fixant
un délai de paiement et lui précisant

qu'à défaut, il résiliera le bail.
Le délai est de dix jours au moins

et, pour les baux d'habitations ou
de locaux commerciaux, de trente

jours au minimum.
Si le versement n'est pas effectué

dans le laps de temps fixé, le

bail peut être résilié avec effet
immédiat. Les baux d'habitations et
de locaux commerciaux peuvent
être résiliés moyennant un délai
de congé minimal de trente jours

pour la fin d'un mois. Après ce

délai, le bailleur peut requérir du

juge qu'une date d'expulsion forcée

soit fixée; si le locataire ne part
pas, le magistrat peut ordonner
à la force publique de procéder
à l'exécution de cette mesure. A
noter que si le loyer a été payé en
retard, soit après la date fixée dans

la mise en demeure, le bailleur

peut toujours requérir que le juge
ordonne l'expulsion.

Ainsi, le locataire, qui a des

difficultés financières et ne paie pas
son loyer, doit réagir au moment
de la mise en demeure pour trouver

un accord avec le bailleur pour
les arriérés ou alors trouver un
arrangement avec les services

sociaux de sa commune, afin d'éviter

un départ forcé. La procédure
d'expulsion pour non-paiement
de loyer ne permet pas de requérir
une prolongation de bail.

Parfois, le locataire décide de

ne pas payer son loyer parce qu'il

estime que le bailleur ne respecte

pas ses obligations contractuelles,

par exemple en ne faisant pas

réparer un défaut de l'appartement.

Mais même dans ce cas, il
doit respecter la procédure légale
s'il veut éviter une expulsion. Tout
d'abord, il faut signaler au bailleur
le défaut. Ensuite, s'il n'obtient

pas réparation, il doit mettre en
demeure le bailleur de réparer,
faute de quoi il consignera le loyer
et saisira la justice. La consignation

vaut paiement de loyer pour
autant que le bailleur ait reçu pré¬

alablement une mise en demeure.

Après quoi, le locataire doit saisir

l'autorité de conciliation en
matière de bail à loyer, au plus tard
dans les trente jours qui suivent,

pour requérir l'autorisation
formelle de consigner le loyer, obtenir

que le bailleur effectue les réparations

et bénéficier éventuellement
d'une réduction de loyer ainsi que
de dommages-intérêts, selon les

circonstances. Là encore, il est très

important de respecter la procédure

prévue pour défendre
efficacement ses droits.
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